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	CONGE DE PRESENCE PARENTALE
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D’ARRETE




Arrête De mise en congé de présence parentale
de M. / Mme ………………………………….
………………………………….  (grade)
Fonction : ………………………………………


Le Maire (ou le Président) de .........................................................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L. L632-1 et suivants ainsi que l’article R327-31, 
(le cas échant) Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2006-1022 du 21 août 2006 relatif aux modalités d’attribution aux fonctionnaires et aux agents non titulaires des collectivités territoriales du congé de présence parentale,
Vu la demande initiale de mise en congé de présence parentale en date du ……,
Vu le certificat médical attestant de la gravité de la maladie, de l’accident ou du handicap de l’enfant à charge ……… (prénom), rendant indispensables une présence soutenue de M ………, (parent), et des soins contraignants, et précisant la durée prévisible du traitement de ….,

ARRÊTE
ARTICLE 1 : M … (prénom et NOM de l’agent) est placé en congé de présence parentale, non rémunéré, et aura droit à 310 jours de congé de présence parentale sur une période de 36 mois.
La période de référence des 36 mois est fixée à compter du …… (date mentionnée dans la demande, conformément au certificat médical),

ARTICLE 2 : Le congé de présence parentale est accordé sous la forme d’une période continue du … au ….,
OU
	Le congé de présence parentale est accordé sous forme de périodes fractionnées d’au moins une demi-journée conformément au calendrier annexé au présent arrêté, 
OU 
	Le congé de présence parentale est accordé sous forme d’un temps partiel à … % du… au…,

ARTICLE 3 : Si M ……… souhaite modifier les dates prévisionnelles et/ou les modalités, il en informe l’autorité territoriale par écrit en respectant un préavis de 48 heures (sans délai en cas de dégradation soudaine de l’état de santé de l’enfant ou de situation de crise nécessitant une présence immédiate),
ARTICLE 4 : Le droit est ouvert pour une période égale à la durée prévisible du traitement de ….,
Lorsque le médecin le prévoit, la durée fait l'objet d'un réexamen à l'échéance qu'il a fixée et qui ne peut être inférieure à six mois ni supérieure à un an. Dans tous les cas, lorsque la durée prévisible excède un an, elle fait l'objet d'un nouvel examen à cette échéance,
ARTICLE 5 : (le cas échéant - fonctionnaire titulaire) M ……… conserve ses droits à avancement,
(le cas échéant - fonctionnaire stagiaire) La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du congé de présence parentale est reportée d'un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours et, le cas échéant, de demi-journées de congé de présence parentale qu'il a utilisés.
La durée d'utilisation du congé de présence parentale est prise en compte pour son intégralité, lors de la titularisation de l'agent, dans le calcul des services retenus pour le classement et l'avancement,
[bookmark: _Hlk204678137]ARTICLE 6 : (le cas échéant – fonctionnaire) Au cours de la période de bénéfice du congé de présence parentale, M ……… reste affecté(e) dans son emploi,
	En cas de suppression ou de transformation de l’emploi, M ……… sera affecté(e) dans un emploi correspondant à son grade le plus proche de son dernier lieu de travail, éventuellement à sa demande, dans un emploi le plus proche de son domicile,
	(le cas échéant – agent contractuel) Sous réserve des nécessités de service, l’agent est réaffecté dans son précédent emploi ou, si ce n’est pas possible, bénéficie d’une priorité pour occuper un emploi similaire assorti d’une rémunération équivalente,
ARTICLE 7 : Le congé de présence parentale prend fin de plein droit : 
1. à l’issue de la période de 3 ans ou de l’utilisation des 310 jours de congés ; 
1. lorsque les conditions médicales ne sont plus remplies ; 
1. en cas de décès de l’enfant.
ARTICLE 8 :Le Directeur général des services ou La secrétaire de mairie est chargé(e) de l’exécution du présent arrêté.
[bookmark: _Hlk124328039][bookmark: _Hlk106296042]
Ampliation adressée au :
Président du centre de gestion
Comptable de la collectivité ou de l’établissement

Fait à ........................................., le .......................................
		Le Maire (ou le Président)
		(Prénom Nom)

Le Maire (ou le Président)
(Prénom Nom)
Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand soit par voie postale : 6 cours Sablon CS 90129 63033 Clermont Ferrand cedex 1 ou bien par voie électronique sur le site internet : www.telerecours.fr
dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Notifié le ...........................................
Signature de l’agent :


Cet arrêté n’est pas transmis au Représentant de l’Etat
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Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
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